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Banques africaines/ Les
perspectives 2018, selon
Moody’s Dans un récent rapportd'analyse qui couvre 41banques dans 11 pays afri-cains aux économies les plusdynamiques ou importantesen volume, l'agence de nota-tion Moody's a placé à "né-gative" les perspectives de18 de ces établissementsbancaires. Seulement troisbanques (opérant notam-ment au Maroc) sont dansdes perspectives positives,tandis que 20 restent dans lastabilité sur le court terme.La Tunisie et l'Afrique du sudconcentrent le gros desbanques aux perspectivesnégatives. L'Egypte et le Ni-geria concentrent quant àeux l'essentiel des banquesaux perspectives stables.Dans l’ensemble, Moody’sestime que la rentabilité ac-tuelle du secteur bancairesera maintenue en 2018. Onpeut s'attendre, selon ses ex-perts, à des rendementsmoyens sur les capitaux pro-pres de 17% et à des rende-ments sur l'ensemble desactifs de 2%.
Secteur bancaire/ BMCE
Bank of Africa a lancé sa
banque islamique BTI
Bank Le groupe BMCE Bank ofAfrica veut faire de sa filialeislamique un modèle auMaroc. « Nous sommes
convaincus que l'expérience
historique de notre parte-
naire et sa forte connaissance
du marché nous permettront
de faire de BTI Bank un mo-
dèle pour les banques parti-
cipatives au Maroc », adéclaré Brahim BenjellounTouimi, le directeur généraldu groupe marocain, selonun communiqué officiel. Cecommentaire a été fait le 26décembre 2017, à l’occasiondu lancement officiel de BTIBank. BMCE Bank of Africaen est l’actionnaire majori-taire à hauteur de 51% etson partenaire du Bahreïncontrôle le reste des 49%.L’ambition de leadership dugroupe marocain rencon-trera cependant une sé-rieuse concurrence sur lemarché de la banque isla-mique dans le royaume ché-rifien.
Nigeria/Le Britannique
Savannah Petroleum né-
gocie le soutien d'un fonds
islamique, dans le cadre
de son projet d’expansionSavannah Petroleum, unecompagnie britannique opé-rant en Afrique, serait entréen partenariat avec ASMACapital, un gestionnaire defonds incorporé au Bahrain,et qui gère un fonds infra-structurel pour la Banque Is-lamique de Développement.Le groupe pétro-gazier sou-haite ainsi mobiliser jusqu'à250 millions $ pour financerl'acquisition du groupe pé-trolier nigérian SevenEnergy. Selon des sourcesproches du processus, ASMApourrait y apporter une pre-mière contribution de 30millions $ (environ 17 mil-liards 400 millions defrancs). 
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LE Conseil d’administra-tion de l’Office des ports etrades du Gabon (Oprag)s’est tenu le 28 décembre2017 à son siège sis àOwendo, sous la prési-dence de Pierre RetenoNdiaye. Les administra-teurs ont particulièrementstatué sur le projet de bud-get de l’exercice 2018.« C’est le conseil d’adminis-
tration qui a vocation de
valider le budget 2018 de
l’Office des ports et rades du
Gabon. Il y a des facteurs
exogènes, la crise interna-
tionale qui frappe effective-
ment notre entreprise. Ce
Conseil a permis de mettre

à la disposition de la direc-
tion générale des outils, des
conseils et des avis pour op-
timiser toutes les res-
sources, que ce soit des
ressources en capital, finan-
cières ou humaines », a in-diqué Pierre RetenoNdiaye, PCA de l’Oprag.Selon lui, l’arrivée du nou-veau port a déjà un impact

positif sur l’activité dans lesecteur. « Cela a fait baisser
un certain nombre de coûts
qui impactaient les mar-
chandises sur le plan natio-
nal, et a également
contribué à l’abaissement
du coût de la vie au Gabon.
Aussi, l’arrivée du nouveau
port a-t-elle permis de créer
des emplois nouveaux et ré-

duire le chômage», a souli-gné M. Reteno Ndiaye.Pour les administrateurs,l’Oprag, en sa qualité d’au-torité portuaire, a désor-mais  un rôle de régulationsur le domaine, étantdonné qu’il a concédétoutes ses activités d’ex-ploitation à des parte-naires privés.

« Nos investissements iront
pour l’année 2018 sur la
formation des officiers et
surveillants de ports et
aussi sur l’équipement de
nos capitaineries princi-
pales et secondaires en ma-
tériels de surveillance et de
sécurité », a révélé SayidAbeloko, directeur généralde l’Oprag.

L’Oprag va investir dans la formation et les 
équipements portuaires

Budget 2018 
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Une vue du conseil d'administration de l'Oprag.
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Photo de famille à l'issue du conseil d'administration.
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L’ORGANISATION des Na-tions unies pour l’alimen-tation et l’agriculture(FAO), en collaborationavec le ministère de l’Agri-culture, a récemment réunià Libreville plus de 300femmes. Cette rencontre aété mise à profit pouréchanger avec les intéres-sées et déterminer leursbesoins en formation sur ledéveloppement deschaînes de valeurs dans lesecteur agricole.Le but de cette initiative estd'aider les femmes ruraleset urbaines à identifier et àrépondre à leurs besoins etpréoccupations à traversleurs activités agricoles,tout en accédant auxmoyens de production.Ainsi, les participantes ont

formulé leurs besoins enfonction de leur secteurd’activité agricole (produc-tion, transformation etcommercialisation).« Je tiens à remercier la FAO
et le ministère de l’Agricul-
ture qui ont pris l’initiative
de consulter les femmes
dans le processus d’élabora-
tion des contenus de forma-
tions sur la transformation
des produits agricoles car,
avant, on recevait des for-
mations qui ne tenaient pas
compte des réalités de
chaque femme », a indiquéMarie-Paule Nyangui, uneparticipante. Avant d'ajou-ter: «cette nouvelle ap-
proche qui se veut
participative place la
femme au centre des déci-
sions et la valorise. »Et le secrétaire général duministère de l'Agriculture,Aubierge Moussavou, desouligner: « si nous voulons

nous lancer dans les activi-
tés agricoles, et assurer la
production agricole ou la
transformation des pro-
duits, il faudrait au préala-
ble des techniques de base.
C’est pour cette raison que
nous voulons organiser des
formations pour vous ac-
compagner dans le secteur
de l’agriculture. Mais ces

formations ne peuvent pas
se faire si nous ne connais-
sons pas vos attentes, vos
difficultés et vos profils. »La recette imaginée pourmieux répondre à la de-mande en matière de ren-forcement des capacitésdes femmes a été donnéepar Huguette Biloho Es-sono, chargée de Pro-

gramme à la FAO Gabon: «
nous avons jugé utile de
consulter les principaux bé-
néficiaires, car au vu de
nombreuses sollicitations
de ces dernières, il y a un
réel besoin en matière de
formation initiale pour les
novices, et de perfectionne-
ment pour celles qui sont
déjà engagées. » Au terme de ce processus,et après la remise du rap-port, des échanges entrel'agence onusienne et leministère de l’Agriculturepermettront de décliner lespolitiques publiques dansle secteur agricole en ma-tière de renforcement decapacités. Cette consulta-tion, qui a suscité l’adhé-sion et l’engouement desfemmes, démontre leur vo-lonté de changer de para-digme et de contribuer àl’essor de l’agriculturedans notre pays.

Le renforcement des capacités des femmes pour booster l'agriculture
Développement des chaînes de valeurs agricoles

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

La femme pour un rôle majeur dans la production
agricole au Gabon.
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LEministre de l’Economieen charge du secteur desAssurances, Régis Immon-gault, a eu, le 28 décembre2017, à Libreville, uneséance de travail avec leprésident de la Fédérationgabonaise des sociétésd’assurance (Fégasa), JoëlMuller, et celui du conseild’administration de la So-ciété commerciale gabo-naise de réassurance(SCG-Ré), Edouard PierreValentin.Au cours de cette rencon-tre, le procès-verbal destravaux sur l’applicationdes taux sur la cession lé-gale en réassurance, fixéspar la Loi 008/2017 du 3août 2017, a été remis au

membre du gouvernement.« Un projet avait été pro-
posé pour la faire passer à
un montant un peu plus im-
portant. Ce que la fédéra-
tion a souhaité discuter
avec la SCG-Ré, pour affiner
un peu les taux », a confié

Joël Muller.Initialement fixé à 15%,puis à 50% par ladite loi,au regard du contexte éco-nomique qui prévaut dansle pays, cette loi a été revuepar les partenaires écono-miques. « Il est clair que

nous avons eu une action
intensive en matière de
taux, mais en tenant compte
du contexte économique, il
serait souhaitable d’aller
vers la progressivité. C’est
dans ce sens que le chef de
l’Etat et le Premier ministre

ont donné mandat au mi-
nistre de l’Economie, afin de
discuter avec la Fégasa, la
DNA et la SCG-Ré, pour voir
comment redéfinir ce qui a
été arrêté dans le cadre du
projet de loi. Tout en main-
tenant la stratégie qui
consiste absolument à voir
un acteur national dans ces
activités de couverture du
risque », a expliqué RégisImmongault.A noter que la promulga-tion de ladite loi n’a pasrencontré l’assentiment dumarché. Cela a conduit lescompagnies d’assurances,par le biais de leur fédéra-tion, à saisir le ministre,afin de lui exposer leurspréoccupations. Celles-ciont fait l’objet d’un examenlors des rencontres tripar-tites direction nationaledes Assurances (DNA), Fé-gasa et SCG-Ré.

Les taux de cession légale harmonisés
Réassurance
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Le ministre Immongault (3e à g) à l'issue de la réunion avec les responsables de
la Société commerciale gabonaise de réassurance (SCG-Ré).
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